
CHAPITRE 65
Loi du ministère des communications

[Sanctionnée le 12 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le ministre des communications,
désigné dans la présente loi sous le nom de
« ministre », est chargé de la direction et
de l'administration du ministère des com-
munications.

2 . Le ministre a pour fonctions d'éla-
borer et de proposer au gouvernement une
politique des communications pour le
Québec, de mettre en oeuvre cette poli-
tique, d'en surveiller l'application et d'en
coordonner l'exécution.

Aux fins de la présente loi, l'expression
« communications » comprend tous les
moyens de transmission de sons, d'images,
de signaux ou de messages par fil ou cable,
ou par la voie des ondes.

3 . Le ministre doit, dans le cadre de la
compétence du Québec:

a) surveiller les réseaux de communi-
cations établis au Québec et favoriser l'éta-
blissement, le développement, l'adapta-
tion et l'efficacité de tels réseaux de com-
munications;

b) exécuter ou faire exécuter des re-
cherches, études, enquêtes et inventaires
sur les communications en général ainsi
que sur les réseaux de communications
établis au Québec;
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c) obtenir des ministères du gouverne-
ment et des organismes publics les rensei-
gnements disponibles concernant leurs
programmes, leurs projets et leurs besoins
en matière de communications;

d) établir des services de communica-
tions pour l'ensemble des ministères du
gouvernement et coordonner ces services
avec les services établis par les orga-
nismes publics;

e) veiller à l'application des lois et règle-
ments concernant les communications;

f) s'acquitter des autres devoirs que lui
assigne le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Un organisme public, au sens du présent
article, est toute corporation municipale
ou scolaire, toute communauté urbaine ou
régionale et le Conseil scolaire de l'île de
Montréal, tout organisme dont le lieute-
nant-gouverneur en conseil ou un minis-
tre nomme la majorité des membres, tout
organisme dont la loi ordonne que les
fonctionnaires ou employés soient nommés
ou rémunérés suivant la Loi de la fonction
publique, ainsi que tout organisme dont les
ressources proviennent, pour plus de la
moitié, du fonds consolidé du revenu.

4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, sur la recommandation du
premier ministre, un sous-ministre des
communications, ci-après désigné sous le
nom de « sous-ministre ».

5 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des fonc-
tionnaires et employés du ministère; il en
administre les affaires courantes et exerce
les autres pouvoirs qui lui sont assignés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

6 . Les ordres du sous-ministre doivent
être exécutés de la même manière que ceux
du ministre; son autorité est celle du chef
de ministère et sa signature officielle donne
force et autorité à tout document du res-
sort du ministère.

7. Les autres fonctionnaires et em-
ployés nécessaires à la bonne administra-
tion du ministère sont nommés et rému-
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nérés conformément à la Loi de la fonc-
tion publique (1965, l re session, chapitre
14).

8 . Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère, non
expressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sont
déterminés par le ministre.

9 . Nul acte, document ou écrit n'enga-
ge le ministère, ni ne peut être attribué
au ministre, s'il n'est signé par lui ou
par le sous-ministre.

1 0 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du ministère, certifiée
conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même
valeur que l'original.

11. Le ministre peut, avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
conclure tout accord avec tout gouverne-
ment ou organisme conformément aux
intérêts et aux droits du Québec pour
faciliter l'exécution de la présente loi.

1 2 . Le ministre doit, dans les six mois
qui suivent la fin de chaque exercice finan-
cier, déposer à l'Assemblée nationale un
rapport de l'activité de son ministère
pour cet exercice.

1 3 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), modi-
né par l'article 19 du chapitre 16 des lois
de 1965 (lre session), par l'article 4 du
chapitre 23 et l'article 17 du chapitre 72
des lois de 1966/1967, par l'article 18 du
chapitre 68 des lois de 1968 et par l'article
13 du chapitre 14 des lois de 1969, est de
nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 19°
par le suivant:

« 19° Un ministre des transports; »;
b) en ajoutant, après le paragraphe 23°,

le suivant:
« 24° Un ministre des communica-

tions. ».

1 4 . L'article 1 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1964, chapitre 15),
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modifié par l'article 20 du chapitre 16
des lois de 1965 (lre session), par l'article
5 du chapitre 23 et l'article 18 du chapitre
72 des lois de 1966/1967, par l'article 19
du chapitre 68 des lois de 1968 et par
l'article 16 du chapitre 14 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 19°
par le suivant:

« 19° Le ministère des transports, dirigé
par le ministre des transports; »;

b) en ajoutant après le paragraphe 23°
le suivant:

« 24° Le ministère des communications,
dirigé par le ministre des communica-
tions. ».

1 5 . Le titre de la Loi du ministère
des transports et communications (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 227) est
modifié en y retranchant les mots « et
communications ».

1 6 . L'article 1 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant les cinq premières
lignes par ce qui suit:

« 1 . Le ministre des transports est
chargé de l'administration et de la direc-
tion du ministère des transports et de
l'application des lois ayant pour objets
particuliers: »;

b) en retranchant les sous-paragraphes
c et d du paragraphe 3°.

1 7 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la troisième ligne,
les mots « et communications ».

1 8 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la troisième ligne,
les mots « et communications ».

1 9 . L'article 2 de la Loi de la Régie
des transports (Statuts refondus, 1964,
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chapitre 228) est modifié en ajoutant, à la
fin du sous-paragraphe d du paragraphe
3°, après le mot « navigation », les mots
« ou par chemins de fer ».

2 0 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la quatrième ligne,
les mots « et communications ».

2 1 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les première et
deuxième lignes, les mots « et communi-
cations ».

2 2 . L'article 39 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots « et
communications »;

b) en retranchant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, les mots « et
communications ».

2 3 . L'article 52 de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 1 des lois de 1965
(2e session), est modifié en retranchant,
dans les première et deuxième lignes, les
mots « et communications ».

2 4 . L'article 2 de la Loi de la Régie des
services publics (Statuts refondus, 1964,
chapitre 229) est modifié en retranchant
le sous-paragraphe b du paragraphe 3°.

2 5 . L'article 4 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la quatrième
ligne, les mots « transports et ».

2 6 . L'article 13 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la première
ligne, les mots « transports et ».

27. L'article 35 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots « trans-
ports et »;
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b) en retranchant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, les mots « trans-
ports et ».

2 8 . L'article 48 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la première
ligne, les mots « transports et ».

2 9 . L'article 1 du Code de la route
(Statuts refondus, 1964, chapitre 231) est
modifié:

a) en retranchant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 19°, les mots « et
communications »;

b) en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 20°, les
mots « et communications ».

3 0 . L'article 2 dudit code est modifié
en retranchant, dans la quatrième ligne,
les mots « et communications ».

3 1 . L'article 1 de la Loi de l'indemni-
sation des victimes d'accidents d'automo-
bile (Statuts refondus, 1964, chapitre 232)
est modifié en retranchant, dans les pre-
mière et deuxième lignes, les mots « et
communications ».

3 2 . L'article 59 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la cinquième
ligne, les mots « et communications ».

3 3 . L'article 69 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « et communi-
cations ».

3 4 . Dans toute loi ou proclamation,
ainsi que dans tout arrêté en conseil, con-
trat ou document, les expressions « mi-
nistre des transports et communications »
et « ministère des transports et communi-
cations » désignent respectivement le mi-
nistre des transports et le ministère des
transports.
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Toutefois, lorsque ces expressions ont
trait aux communications, elles désignent
le ministre des communications.

3 5 . Dans toute loi ou proclamation,
ainsi que dans tout arrêté en conseil, con-
trat ou document, l'expression « Régie
des services publics », lorsqu'elle a trait au
transport de voyageurs ou de marchandises
par chemins de fer, désigne la Régie des
transports.

3 6 . Les ordonnances adoptées par la
Régie des services publics et les décisions
qu'elle a prises en vertu de ses pouvoirs
relativement au transport de voyageurs ou
de marchandises par chemins de fer conti-
nuent d'être en vigueur jusqu'à ce qu'elles
soient abrogées, remplacées ou modifiées
par des ordonnances ou décisions de la
Régie des transports.

Tout permis ou autorisation accordé par
la Régie des services publics en vertu de ces
pouvoirs demeurent en vigueur jusqu'à la
date à laquelle ils auraient expiré en vertu
de la Loi de la Régie des services publics et
leurs détenteurs peuvent, jusqu'à cette
date, accomplir les opérations autorisées
par ces permis ou autorisations sans être
requis de détenir un permis ou une autori-
sation, pour ces opérations, en vertu de la
Loi de la Régie des transports.

3 7 . Les sommes requises pour la
mise en application de la présente loi au
cours de l'année financière 1969/1970
sont prises à même le fonds consolidé du
revenu.

3 8 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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